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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 


FAIT 


m 52, 


par  G R E N I E R, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  un  référé  du  tribunal  de  caffatïon  du  24  pluviôfe  an  6 j,  fur 
là  que  (lion  de  f avoir  fi  un  fyndic  de  créanciers  unis  $ 
qui  a reçu  des  femmes  en  numéraire  pour  le  compte  des 
créanciers  3 doit  être  confédéré  comme  un  dépofitaire . 

Séance  du  6 vendémiaire  an  7. 


EPRÉSEN  TANS  DU  PEUPLE, 


Le  tribunal  de  cadarion  vous  ayant  référé  une  quedion* 
conformément  àl’aûe  conftkutionnel,  vous  avez  nommé  une 
commifîion  pour  vous  en  faire  un  rapport  (1  ). 

(i)  La  corrtmi/Iion  eft  compofee  des  citoyens  Beyts , Pifon- 
Dugaliand  , Laujac  , Fayard,  Grenier. 
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Organe  de  cette  commiflion,  je  viens  vous  foumettre  fes 
vues  fur  la  queftion  qui  fe  préfente. 

S'agi  (Tant  de  rendre  une  loi  générale , je  ne  vous  parlerai 
de  l’aftaire  particulière  qui  donne  lieu  à la  queftion  qu’au- 
tant  qu’il  fera  nécelfaire  pour  fe  former  une  idée  préciiè  de 
la  difficulté. 

11  fuffit  donc  d’obferver  que  t plufieurs  années  avant  la  ré- 
volution , le  citoyen  Lebel  fut  nommé  fyndic  des  créanciers 
unis  du  citoyen  Brûlant  de  Nancy,  li  fut  autorifé  à recevoir 
ce  qui  rentreroit  des  fonds  du  débiteur  commun,  à la  charge 
de  rendre  compte  aux  créanciers. 

11  eft  avéré  , & le  citoyen  Lebel  en  convient , qu’au  mois 
d'avril  1792  il  étoir  reliquataire  de  la  fomme  de  14,284  fr.t 
dont  il  y avoit  11,084  fr.  11  f.  qu’il  avoit  touchés  en  numé- 
raire métallique. 

Il  vouloit  ne  payer  cette  dernière  fomme  qu’en  affignats. 

Le  tribunal  civil  de  Nancy  le  condamna  , comme  dépofi- 
taire,  par  un  jugement  du  5 juillet  1792,  à la  payer  en  nu- 
méraire. 

Sur  un  appel  qui  fut  dévolu  au  tribunal  civil  de  Tou! , 
il  fut  rendu  un  jugement  confirmatif. 

Le  citoyen  Lebel  s’étant  pourvu  au  tribunal  de  cafiation  f 
ce  tribunal  caffa  ôc  annullace  dernier  jugement  le  22  ventôfe 
an  2. 

Les  parties  revinrent  fur  le  fond  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Vofges,  fur  l’appel  du  premier  jugement  rendu 
à Nancy.  Le  tribunal  du  département  des  Vofges  ayant  con- 
damné , comme  celui  de  Nancy  , la  prétention  du  citoyen 
Lebel , il  fe  pourvut  de  nouveau  en  cafiation  j & le  tribunal 
de  cafiation  a renvoyé  la  queftion  au  Corps  légifiatif , confor- 
mément à l’art,  q.56  de  l’aéte  conftitutionnel. 

Je  n’entrerai  pas  dans  l’exaffien  des  moyens  refpeélivement 
employés  par  les  parties,  ils  fe  retrouveront  dans  la  difcuflion 
qui  va  vous  occuper. 
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Il  fe  pré  A nre  une  feule  queftion  , qui  confifte  à favoir  fi 
celui  oui  a été  nommé  iyndic  de  créanciers  unis  , avec 
chaige  ôc  procuration  de  recevoir,  doit  être  aiîimilé  à un  dé- 
pofiraire  , ôc  fi  dès -lors  il  doit  rendre  ce  qu’il  a reçu  dans 
les  mêmes  tfpèces  qui  lui  onc  été  délivrées. 

Votre  com  million  penfe  qu’on  ne  fauroit  révoquer  en  doute 
qu’un  citoyen  conftitue  iyndic  de  créanciers  unis  ôc  cnargé 
de  recevoir  pour  eux  , ne  foit  un  vrai  depofitaire. 

Foi.r  en  être  convaincu,  il  Tuffit  de  rappeler  la  définition 
du  dépôt,  que  l’on  trouve  dans  les  é’émens  du  dro’t  : Le  de- 
pot efi  ce  qui  ejî  donné  en  garde  à quelqu’un.  S il  efi  inccn- 
te  fia  b le  que  le  citoyen  Lebel  n’a  point  touché  pour  lui  , 
mais  bien  pour  la  malle  des  créanciers,  il  en  refaite  qu  il 
n’a  été  que  gardien  de  ce  qu’il  a reçu  \ s’il  n’en  a pas  été 
propriétaire  , comme  on  feroit  fans  doute  forcé  d’en  con- 
venir  , il  n’en  a pu.  être  que  dépofiraire. 

Avant  une  fois  ce  titre,  il  efi  également  certain  qu’il  doit 
rendre  les  mêmes  efcèces  qu’il  a reçues.  Ce  principe  étoit 
configné  dans  les  elémens  des  lois  anciennes,  ôc  il  efi  con- 
faert  par  les  lois  nouvelles  > ii  efi  puifé  dans  les  premières 
idées  ce  la  jufiiee. 

La  propriété  de  la  chofe  dépofée,  même  la  pofieliion  ci- 
vile , appartient  au  dépofanr  j ainfi  le  dépositaire  doit  rendre 
au  dépofanr  la  chofe  même  lorlqu’elie  lui  efi  demandée  : ’ 
telle  efi  i’exprellion  fidèle  de  ces  lois  élémentaires* 

Nos  lois  nouvelles  ont  éré  rendues  fur  ces  mêmes  bafes. 

Celle  du  3 frucUdor  an  3 porte,  art.  Ier,  «que  tout  de- 
» pefitaire  qui  aura  difpofé  d’un  dépôt  fera  tenu  de  le  réca- 
» blir  en  etfets  de  même  efpèce  ôc  de  même  valeur.» 

Art.  îl.  « Si  le  dépôt  confifte  en  matières  d’or  ou  (Largeur* 
» il  fera  rétabli  en  matières  de  même  nature  ôc  de  même 
» valeur.  » 

On  retrouve  ce  même  principe  dans  la  loi  du  io  germinal 
tn  4 : Au.  XI.  « Tout  depot  fera  rendu  en  nature.  » 

À 2, 
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Cette  loi  a été  déclarée  commune,  par  une  loi  du  7 nivôfe 
an  5,  aux  exécuteurs  teÜramentaires  reliés  failis  de  femmes 
ou  de  meubles  appartenais  à la  fucceflion  qu’ils  ont  gérée. 

Il  ferait  difficile,  difoas  même  impcffible , de  trouver  une 
différence  entre  un  exécuteur  testamentaire  ôc  celui  qui  a géré 
les  biens  d’un  debiteur,  en  vertu  d’un  pouvoir  conféré  par 
des  créanciers  unis.  Qu’importe  que  la  charge  ait  été  donnée 
par  l’auteur  au  teftament,  reipeclivement  à les  héritiers,  ou 
par  des  créanciers,  relativement  au  débiteur  commun  ? le  titre 
de  dépofitaire  relie  dans  un  cas  comme  dans  l’autre  j lacon- 
féquence  eft  donc  la  même. 

On  a oppofé  que  toutes  ces  lois  ne  dévoient  point  être  ap- 
pliquées à tout  ce  qui  .s’étoit  fait  avant  lej.i r émiffion,  que  ce 
ieroit  leur  donner  un  effet  rétroaéfcif , ce  qui  eft  défendu  par 
la  confhtutron. 

Cette  objection  a paru  à votre  commilTion  , abfolument 
deftittiée  de  fondement. 


Ces  iüiS  n’ont  pas  créé  un  nouveau  principe  , elles  n’ont 
pas  établi  une  nouvelle  lègle  ; elles  ont  feulement  déclaré  ou 
rappelé  un  principe  qui  a été  de  tou:  temps. 

Pour  qu’on  pur  dire  qu’en  les  appliquant  a une  geilion 
antérieure  ce  feroit  leur  donner  un  efluc  retroaéhf , il  faudrait 
qu’il  en  ëft'exifté  qui  eulfcnt  modifié  ce  principe,  qui  eu  fient 
approprié  la  législation  à des  ciiçcnilance  palUgêres  ; &,  dans 
ce  cas,  on  feio.t  forcé  de  convenir  qu’en  revenant  même  au- 
principe  , on  devreit  ladfer  f J h :1er  ce  qui  aûroit  été  l'ait  in- 
termédiairemenc  fur  la  foi  d’une  loi  , quoiqu’elle  dût  être 
rapportée,  ou  parce  qu’on  reconnoîcroir  qu’dic  n il  pas  julle, 
ou  parce  quelle  ce  h croit  d’avoir  un  objet. 

Mais  cetce  moiffication  de  principe  n’a  jamais  exilé  ; elle 
ne  refaite  d’aucune  loi. 

C’efc  mal-à-propos  qu’on  a prétendu  que,  fuivan:  b s lois 
relatives  à i’é million  des-  aflîgnacs  , to  u débiteur  quelconque 
même  un  cLpoiicaiie,  avoir  pu  fe  libérer  en  papier  monnoie. 


j 
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On  ns  peut  invoquer  a cet  égard  que  la  loi  du  22  avril 
1790,  qui  porte  j en  l’arcicle  III,  que  les  alïignats  créés 
par  les  decrets  des  19  6c  21  décembre  1789  auront  cours 
de  monnoie  entre  toutes  perfonnes,  6c  qu’ils  feront  reçus 
comme  efpèces  Tonnantes  dans  toutes  les  cailles  publiques 
&z  particulières , oc  l’inftruélion  décrétée  par  l’AfTemblée 
conftituanre , le  io  du  même  mois  d’avril , qui  eft  conçue  dans 
les  mêmes  idées. 

Mds  pour  peu  qu’on  réfléchilTe  fur  ces  lois  , on  eft  con- 
vaincu qu’il  en  réfulte  feulement  que  les  fournies  dues  par 
des  particuliers  à la  nation  , ou  de  particuliers  à particuliers, 
pourront  être  payées  en  alïignats.  Or  cela  eft  étranger  aux 
depots.  Ces  lois  ne  parlent  que  de  dettes  : un  dépôt  n’eft 
pis  une  dette  ; il  a pour  objet  une  chofe  dont  la  propriété 
a toujours  appartenu  à celui  à qui  elle  a dû  être  rendue  : le 
depohtaire  n’a  pu  la  dénaturer. 

Audi  l’obligation  du  dépofitaire  a - t - elle  été  confédérée 
fous  ce  point  de  vue  par  toutes  les  Alïemblées  nationales , 
même  dans  les  temps  les  plus  rapprochés  de  l’émiftion  des 
alïignats. 

Un  décret  du  21  décembre  1-92  veut  que  tous  dépoli- 
taires  ou  receveurs  de  deniers  publics  foient  tenus  de  payer 
leurs  débets  dans  les  mêmes  efpèces  que  celles  qui  avoient 
cours  a l’epoque  de  leur  recette.  Tels  fonc encore  l’efprit  6c  la 
difpontion  des  lois  des  20  feptembre  1793  6c  3o  pluviofe 
an  5 , qui  impofeut  aux  receveurs  des  confîgnations , com- 
mi (Taires  aux  faiiies -réelles  , 6c  autres  dépolicaires  publics  , 
1 obligation  de  rendre  les  mêmes  efpèces  qu’ils  auront 


reçues. 

J 
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inii  il  réfulte  de  toute  la  légiflation  fur  cette  matière 
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que  dans  tous  les  temps  les  dépofitaires  n’ont  pu  fe  libérer 
que  dans  les  mêmes  efpè  es  qu’ils  avoient  touchées. 


On  a encore 
créanciers  unis, 
d’un  dépofitaire 


oppofé  qu’il  n’en  eft  pas  d’un  fyndic  de 
chargé  de  percevoir  6c  de  toucher , comme 
ordinaire  } que  le  fyndic  de  créanciers  a 
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été  expcfé  à un  mouvement  de  caille;  que  s* il  a touché, 
îl  a ou  payer  ; qu’il  a pu  être  tantôt  en  avances  , & tantôt 
débiteur. 

Cette  ohjeôion  n’a  point  touché  votre  commitfion  \ elle 
ne  peut  être  employée  que  pour  la  défenfe  ci’ un  dépoli  trace 
qui  cherche  à éluder  un  engagement  iacre. 

La  fomme  touchée  en  numéraire  eft  devenue  un  depot  ; 
û ce, ai  qui  l’a  reçue  a été  obligé  de  faire'  quelque  paie- 
ment pour  le  compte  des  créanciers  , le  dépôt  a diminué 
jufqui  concurrence  de  l'avance j mais  l’excédant  n’eft  pas 
moins  relié  entre  fes  mains  a titre  de  dépôt. 

La  feulé  excuse  qu’ miroir  un  dépolira  ne  pour  fe  difpenfer 
de  le  libérer  en  mêmes  espèces  , kroir  le  cas  où  ii  auroit 
été  contraint  par  des  lois  t ou  par  des  amêtés  d’autorités 
competentes  , à échanger  les  objets  dent  ii  étGit  refié  lui!. 
Mais  le  citoyen  Le  bel  avoue  n’etre  point  dans  ce  cas*  d’ail- 
leurs j s'il  s’y  Kit  trouve  , les  tribunaux  n utroiei.t  point 
éprouvé  d’embarras,  parce  que  cette  exception  eft  prévue  par 
les  lois  relatives  à la  matière.,  de  notamment  par  l’article  II 
ce  i i loi  du  7 nivôfe  an  5 , qui  déclare  applicable  l'art.  XI 
de  la  Ici  du  id  germinal  an  4 aux  exécuteurs  tefiamen- 
taires. 

Vous  aurez  donc  , repréfenrans  du  peuple  , fait  cdTer 
toute  difficulté  fur  ce  point  c’e  jurifprudence,  en  déclarant 
que  , fiait  la  loi  du  îo  germinal  an  4,  foie  celle  du  7 mvôte 
an  o , iont  applicables  au  cas  qui  fe  préiente. 

A • tre  com million  vous  préfente  en  conféquence  le  projet 
de  refolution  qui  luit. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conicil  ces  Cinq-Cents.,  après  avoir  entendu  un  rnp- 
porc  j au  nom  d une  commillion  fpéciale , fur  un  référé  du 
tribunal  de  caflation  , du  24  p’wiôfe  an  6 ; 


J 
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Confî  iérant  qu’il  efl  inftant  de  faire  céder  les  difficultés 
qui  s’élèvent  fur  { interprétation  des  lois  , & de  faciliter  le 
cours  de  la  juflice  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Et  prend  la  réfolution  ftiivante  : 

Article  premier. 

\ 

L’article  XI  de  la  loi  du  1 5 germinal  an  4 , qui  porte 
que  tout  dépôt  fera  rendu  en  nature  3e  la  loi  du  7 nivôfe 
an  5,  relative  aux  exécuteurs  teftamentaires , font  applicables 
aux  fyndics  ou  directeurs  de  créanciers  unis  , qui  ont  reçu 
des  fommes  ou  effets  appartenais  au  débiteur  commun  , en 
vertu  de  pouvoir  à eux  donné  par  les  créanciers  , 5c  qui  en 
font  reliés  faifîs. 
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La  préfente  réfolution  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  7. 


